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LES CONCLUSIONS DE LA COMMISSION DES LOIS 

Réunie le mercredi 28 janvier 2015 sous la présidence de 
M. Philippe Bas, président, la commission des lois a examiné, en deuxième 
lecture, le rapport de Mme Catherine Troendlé sur la proposition de loi n° 203 
(2014-2015), modifiée par l’Assemblée nationale, autorisant l’accord local de 
répartition des sièges de conseiller communautaire. 

La présente proposition de loi vise à remédier à la censure, par le 
Conseil constitutionnel le 20 juin 2014, des dispositions de l’article L. 5211-6-1 
du code général des collectivités territoriales qui avaient pour objet de 
permettre aux communes membres d’une communauté de communes ou 
d’agglomération de répartir entre elles, par un accord conclu à la majorité 
qualifiée, les sièges de conseiller communautaire en tenant compte de leurs 
populations respectives. 

Le texte en cours d’examen entend réintroduire la faculté d’un accord, 
plus strictement contraint pour respecter la décision constitutionnelle.  

En première lecture, le Sénat s’est attaché à renforcer l’encadrement de 
l’accord local proposé pour resserrer les écarts à la proportionnelle 
démographique qui en résulteraient au regard des limites admises par le 
Conseil constitutionnel dans sa jurisprudence sur le respect du principe 
d’égalité devant le suffrage. 

L’Assemblée nationale a poursuivi la démarche sénatoriale en 
autorisant un écart de représentation d’une commune à la limite des 20 % par 
rapport à la moyenne permis par la jurisprudence constitutionnelle dans deux 
cas précisément déterminés et renforcé la condition de majorité qualifiée exigée 
pour l’adoption de l’accord local en y intégrant le conseil municipal de la 
commune dont la population est la plus nombreuse, lorsque celle-ci est 
supérieure au quart de la population totale. Elle a complété le texte de la 
proposition de loi pour « sécuriser juridiquement la possibilité de recourir à un 
accord local en cas d’annulation » juridictionnelle de la répartition antérieure des 
sièges de l’organe délibérant. 

Le texte soumis à la commission des lois en deuxième lecture traduit, 
par le jeu des ajustements successifs opérés par l’une et l’autre assemblées, la 
volonté du législateur de préserver dans les meilleures conditions de sécurité 
juridique la faculté d’un accord local pour faciliter le consensus intercommunal 
dans le  respect du principe de l’égalité devant le suffrage. 

C’est pourquoi la commission des lois a adopté la proposition de loi 
sans modification. 
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EXPOSÉ GÉNÉRAL 

Mesdames, Messieurs, 

Après son adoption le 18 décembre 2014 par l’Assemblée nationale, 
le Sénat est appelé à examiner en deuxième lecture la proposition de loi 
autorisant l’accord local de répartition des sièges de conseiller 
communautaire. 

Déposée par nos collègues Alain Richard et Jean-Pierre Sueur, la 
présente proposition de loi vise à remédier à la censure, par le Conseil 
constitutionnel le 20 juin 20141, des dispositions introduites à 
l’article L. 5211-6-1 du code général des collectivités territoriales par la loi de 
réforme des collectivités territoriales du 16 décembre 2010 : celles-ci avaient 
pour objet de permettre aux communes membres d’une communauté de 
communes ou d’agglomération de répartir entre elles, par un accord conclu à 
la majorité qualifiée2, les sièges de conseillers communautaires en tenant 
compte de leurs populations respectives. 

Le texte en cours d’examen entend réintroduire la faculté d’un 
accord, plus strictement contraint pour respecter la décision 
constitutionnelle. 

* 

*  * 

En première lecture, le Sénat s’est attaché à renforcer l’encadrement 
de l’accord local proposé pour resserrer les écarts à la proportionnelle 
démographique qui en résultent au regard des limites admises par le Conseil 
constitutionnel dans sa jurisprudence sur le respect du principe d’égalité 
devant le suffrage. 

1 Cf. décision n° 2014-405 QPC du 20 juin 2014, commune de Salbris. 
2 Les deux tiers des communes représentant la moitié de la population totale ou l’inverse. 
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Saisie à son tour, l’Assemblée nationale, suivant son rapporteur, le 
député Olivier Dussopt, a poursuivi la démarche sénatoriale. 

Entretemps, le Conseil d’État a été saisi par le Premier ministre sur 
la constitutionnalité du recours à un accord local de répartition des sièges de 
conseiller communautaire et, en cas de réponse positive, les marges de 
manœuvre offertes au législateur pour encadrer la répartition issue d’un tel 
accord. 

Les principes contenus dans l’avis rendu le 20 novembre 2014 – et 
transmis à votre rapporteur par le Gouvernement – ont conduit le rapporteur 
de l’Assemblée « à réécrire l’article 1er afin d’intégrer l’essentiel des réserves 
admises par le Conseil d’État »1. 

Par ailleurs, la proposition de loi a été complétée par les députés, à 
l’initiative de leur commission des lois, pour « sécuriser juridiquement la 
possibilité de recourir à un accord local en cas d’annulation » juridictionnelle de la 
répartition antérieure des sièges de l’organe délibérant (cf. article 1er bis). 

* 

*  * 

Le texte à nouveau soumis à l’examen de votre commission des lois 
lui apparaît, par le jeu des ajustements successifs opérés par l’une et l’autre 
assemblées, concilier au mieux les deux objectifs apparemment antagonistes 
poursuivis par le dispositif : d’une part, permettre une composition 
librement négociée de l’organe délibérant d’une communauté de communes 
ou d’agglomération ; d’autre part, respecter le principe de l’égalité devant le 
suffrage. 

Pour votre rapporteur, l’accord local en résultant apparaîtra peut-
être à certains trop contraint ; néanmoins, le législateur s’est efforcé de 
préserver dans les meilleures conditions de sécurité juridique la faculté d’un 
accord local pour faciliter le consensus intercommunal. 

C’est pourquoi à son initiative, la commission des lois a adopté le 
texte de la proposition de loi dans sa rédaction résultant des travaux de 
l’Assemblée nationale. 

* 

*         * 

Votre commission a adopté la proposition de loi sans modification. 

1 Cf. rapport n° 2439 AN (XIVème législature) de M. Olivier Dussopt au nom de la commission des 
lois. 
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EXAMEN DES ARTICLES 

 Article 1er 
(art. L. 5211-6-1 du code général des collectivités territoriales) 

Modalités de composition de l’organe délibérant des communautés 
de communes et d’agglomération par accord des conseils municipaux 

L’article 1er a pour objet de réintroduire la faculté de composer 
l’organe délibérant des communautés de communes et d’agglomération par 
accord entre les communes concernées à la majorité qualifiée des deux tiers 
des conseils municipaux intéressés représentant la moitié de la population 
totale ou l’inverse, dans des limites cohérentes avec la jurisprudence 
constitutionnelle. 

1. Le resserrement du dispositif opéré par le Sénat en première
lecture 

Par l’adoption d’amendements de votre rapporteur  et de l’auteur 
de la proposition de loi, notre collègue Alain Richard, destinés à renforcer 
l’encadrement de l’accord local, l’article 1er a été modifié par votre 
commission des lois sur trois points pour : 

- exclure de l’attribution autorisée d’un siège supplémentaire par 
rapport à l’effectif qui résulterait de l’application de la proportionnelle 
démographique les communes ayant bénéficié de la garantie du siège de 
droit pour toute commune ; 

- attribuer à ces communes un siège supplémentaire au cas où leur 
représentation serait inférieure de plus d’un cinquième par rapport à la 
proportionnelle démographique ; 

- apprécier la sous-représentation d’une commune par sa part dans 
la population totale de l’intercommunalité. 

En séance, outre des amendements rédactionnels de nos collègues 
Jacqueline Gourault et Charles Guené, le texte de l’article 1er a été modifié, à 
l’initiative de notre collègue Alain Joyandet, pour mieux assurer sa lisibilité 
en définissant l’écart permis par le « tunnel » de 20 % autorisé par la 
jurisprudence constitutionnelle. 
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2. Un objectif prolongé par l’Assemblée nationale

Ce travail a été poursuivi et complété à l’Assemblée nationale sur la 
proposition de sa commission des lois et de son rapporteur. 

a) Les écarts de représentation autorisés

Au terme de ses travaux, les mécanismes de l’accord local 
autoriseraient un écart à la limite des 20 % dans deux cas précisément 
déterminés : 

(1) en premier lieu, lorsque la répartition des sièges par application 
des principes fixés par l’article L. 5211-6-1 du code général des collectivités 
territoriales, notamment l’attribution d’un siège au moins à chaque 
commune et l’interdiction pour l’une d’entre elles de détenir plus de la 
moitié des sièges, conduirait à un écart de représentation d’un commune 
supérieur à 20 % de la moyenne. 

Cette dérogation, cependant, ne serait possible que si l’accord au 
pire maintenait ou, au mieux, réduisait cet écart. 

Le rapporteur Olivier Dussopt motive cet assouplissement par la 
jurisprudence du Conseil constitutionnel « qui justifie des tempéraments à la 
règle du « tunnel » de plus ou moins 20 % » par une amélioration de la 
« situation antérieure caractérisée par des écarts encore plus importants »1. 

Le Conseil a ainsi jugé à l’occasion d’une réforme de l’élection 
sénatoriale que si la nouvelle répartition des sièges de sénateurs élus dans 
les départements telle qu’elle résultait de la loi soumise à son examen2 
maintenait « certaines disparités démographiques, les modifications qui résultent de 
la loi déférée n’en réduisent pas moins sensiblement les inégalités de représentation 
antérieures3 ». 

Cette jurisprudence fut ensuite appliquée à la répartition des sièges 
de députés opérée par l’ordonnance n° 2009-935 du 29 juillet 20094 ; 

(2) en second lieu, lorsque par application de la représentation 
proportionnelle à la population, une commune obtiendrait un siège de 
conseiller communautaire, elle pourrait en obtenir un second en vertu de 
l’accord, « afin de favoriser une représentation plurielle et paritaire de chacune des 
communes au sein de l’organe délibérant »5. 

1 Cf. rapport n° 2439 AN (XIVème législature) précité. 
2 Cf. loi n° 2003-697 du 30 juillet 2003 portant réforme de l'élection des sénateurs. 
3 Cf. décision n° 2003-475 DC du 24 juillet 2003. 
4 Cf. décision n° 2010-602 DC du 18 février 2010 sur la loi ratifiant l’ordonnance. 
5 Cf. rapport n° 2439 AN (XIVème législature) précité. 
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Ainsi que le précise le rapporteur de l’Assemblée nationale, ce 
tempérament lui a été suggéré par notre collègue Alain Richard1. Il s’agit là 
de la mise en œuvre de tempéraments à l’écart de représentation autorisés 
par le Conseil constitutionnel pour « assurer le fonctionnement normal d’une 
assemblée délibérante locale2 ». Cet objectif s’inscrit dans le cadre du principe 
constitutionnel de libre administration des collectivités. 

b) Le renforcement des modalités d’adoption de l’accord local 

À l’initiative de son rapporteur, l’Assemblée nationale a renforcé la 
condition de majorité exigée de l’adoption entre les communes concernées 
d’un accord pour la répartition des sièges au sein du conseil 
communautaire : les deux tiers des conseils municipaux représentant la 
moitié de la population totale ou l’inverse. 

Dorénavant, cette majorité devrait comprendre le conseil municipal 
de la commune dont la population est la plus nombreuse, lorsque celle-ci est 
supérieure au quart de la population totale. 

Il s’agit de tenir compte de la composition de l’intercommunalité et 
de la place qu’y occupe la commune la plus peuplée du périmètre. 

Il convient de rappeler que la condition tenant à celle-ci dans la 
constitution de la majorité est déjà très présente dans le droit en vigueur, à 
commencer pour la création d’un établissement public de coopération 
intercommunale (EPCI) (cf. article L. 5211-5 du code général des collectivités 
territoriales). 

3. L’encadrement analogue de la répartition des sièges 
supplémentaires 

Par l’adoption d’un amendement, en commission, de son rapporteur, 
l’Assemblée nationale a étendu les principes retenus pour encadrer l’accord 
local à la faculté, aujourd’hui offerte aux communes, hors la métropole 
d’Aix-Marseille-Provence, de créer et répartir un volant de sièges au plus 
égal à 10 % du nombre total de sièges résultant de l’application des règles 
légales. Pour les communautés de communes et d’agglomération, ce 
dispositif est ouvert aux communes qui n’auraient pas conclu d’accord local. 
Cette décision est prise à la majorité qualifiée des deux tiers/moitié. 

Dans ce cadre, une commune membre d’une communauté urbaine 
ou d’une métropole, peut se voir attribuer un nombre de sièges supérieur à 
la moitié des sièges de l’organe délibérant. 

Aux termes de l’article 1er, la répartition des sièges supplémentaires 
serait soumise aux mêmes règles que celles retenues pour encadrer l’accord 
local en ce qui concerne les écarts de représentation à la moyenne et le 
renforcement de la condition de majorité. 
                                                 
1 Cf. rapport n° 2439 AN (XIVème législature) précité. 
2 Cf. décision n° 2010-618 DC du 9 décembre 2010. 
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Les modifications et compléments votés par les députés répondent à 
l’objectif assigné à la proposition de loi : offrir aux communes des 
assouplissements pour la répartition des sièges communautaires dans un 
cadre sécurisé. 

Aussi, votre commission a-t-elle adopté l’article 1er sans 
modification. 

 Article 1er bis (nouveau) 
(art. L. 5211-6-2 du code général des collectivités territoriales) 

Modalités de désignation des conseillers communautaires entre deux 
renouvellements des conseils municipaux en cas d’annulation de la 

composition d’un organe délibérant d’un EPCI à fiscalité propre 

L’article 1er bis résulte de l’adoption, par la commission des lois de 
l’Assemblée nationale, d’un amendement de son rapporteur. 

Il vise à compléter l’article L. 5211-6-2 du code général des 
collectivités territoriales qui régit les modalités de composition d’un organe 
communautaire entre deux renouvellements généraux des conseils 
municipaux en cas de création d’un EPCI à fiscalité propre, de fusion 
d’établissements, d’extension du périmètre intercommunal, pour y intégrer 
expressément l’hypothèse de l’annulation par le juge administratif de la 
répartition des sièges au sein du conseil communautaire. 

Les règles en vigueur sont les suivantes. 

Modalités de composition d’un organe communautaire entre deux 
renouvellements généraux des conseils municipaux 

Dans les communes de moins de 1 000 habitants dont le conseil 
municipal est élu au scrutin majoritaire, les conseillers communautaires sont 
désignés dans l’ordre du tableau de la municipalité. 

En revanche, dans les communes de 1 000 habitants et plus dont le 
conseil municipal est élu au scrutin proportionnel de liste :  

- si le nombre de sièges attribués à la commune est supérieur ou égal 
au nombre de conseillers communautaires élus à l'occasion du précédent 
renouvellement général du conseil municipal, les conseillers communautaires 
précédemment élus font partie du nouvel organe délibérant ; le cas échéant, les 
sièges supplémentaires sont pourvus par élection à la proportionnelle par le 
conseil municipal parmi ses membres au scrutin de liste à un tour, sans 
adjonction ni suppression de noms et sans modification de l'ordre de 
présentation, chaque liste étant composée alternativement d'un candidat de 
chaque sexe et présentant au moins deux noms de plus que le nombre de sièges 
à pourvoir ; 
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- si le nombre de sièges attribués à la commune est inférieur au 
nombre de conseillers communautaires élus lors des dernières élections 
municipales, les membres du nouvel organe délibérant sont élus à la 
proportionnelle par le conseil municipal parmi les conseillers communautaires 
sortants au scrutin de liste à un tour, sans adjonction ni suppression de noms et 
sans modification de l'ordre de présentation. Si le nombre de candidats figurant 
sur une liste est inférieur au nombre de sièges qui lui reviennent, le ou les sièges 
non pourvus sont attribués à la ou aux plus fortes moyennes suivantes. 

En séance, les députés ont adopté un amendement du 
Gouvernement destiné à assouplir la constitution des listes de conseillers 
municipaux pour pourvoir les sièges supplémentaires attribués à une 
commune par rapport au nombre qu’elle détenait lors du dernier 
renouvellement général des conseils municipaux. 

Désormais, les communes auraient la possibilité de constituer des 
listes incomplètes. En effet, comme le souligne l’exposé sommaire de 
l’amendement, « dans certains cas, le rapport entre le nombre de sièges 
supplémentaires à pourvoir et le nombre de conseil(ler)s municipaux non titulaires 
d’un mandat communautaire, dans le respect de la parité des listes, ne permet pas, 
compte tenu des différentes sensibilités politiques au sein du conseil municipal 
issues des élections, de constituer des listes complètes »1. 

En conséquence, lorsque le nombre de candidats figurant sur une 
liste incomplète serait inférieur au nombre de sièges qui lui reviennent, le ou 
les sièges non pourvus seraient attribués à la liste qui aura obtenu la plus 
forte moyenne suivante comme l’article L. 5211-6-2 le prévoit déjà au cas où 
le nombre de sièges attribués à la commune est inférieur au nombre de 
conseillers communautaires élus lors des dernières élections municipales. 

La novation proposée permettra une meilleure représentation du 
pluralisme du conseil municipal au sein de l’assemblée communautaire en 
permettant à tous de constituer une liste, quand bien même le nombre de 
candidats potentiels serait inférieur au nombre de sièges à pourvoir. 

C’est pourquoi votre commission a adopté l’article 1er bis (nouveau) 
sans modification. 

 Article 1er ter (nouveau) 
(art. L. 5216-4-1 du code général des collectivités territoriales) 

Coordination 

Introduit par un amendement du rapporteur de l’Assemblée 
nationale, M. Olivier Dussopt, l’article 1er ter procède aux coordinations 
résultant de la réécriture du I de l’article L. 5211-6-1 au sein de 
l’article L. 5216-4-1 du code général des collectivités territoriales qui régit les 

1 Cf. amendement n° 5 rectifié. 
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indemnités maximales pouvant être versées aux conseillers communautaires 
dans les communautés d’agglomération dont la population est égale ou 
supérieure à 100 000 habitants. 

Votre commission a adopté l’article 1er ter (nouveau) sans 
modification. 

 Article 2 
Droit d’option temporaire 

L’article 2 vise à permettre aux intercommunalités touchées par la 
censure de l’accord local résultant de la décision du Conseil constitutionnel, 
d’y recourir dans sa version rénovée par le présent texte pendant une 
période de six mois à compter de sa promulgation. 

Le Sénat en avait adopté le principe après avoir modifié la rédaction 
de l’article 2, sur la proposition de son rapporteur, afin de clarifier 
l’application de la déclaration d’inconstitutionnalité, laquelle n’est pas 
applicable aux organes communautaires dont la composition ne serait pas 
l’objet d’un contentieux ou dont aucun  conseil municipal serait 
partiellement ou intégralement renouvelé. 

Suivant son rapporteur, la commission des lois de l’Assemblée 
nationale a complété le dispositif ouvert par l’article 2. La rédaction alors 
adoptée a été clarifiée par l’adoption, en séance, d’un amendement du 
Gouvernement. Elle comporte deux séries de dispositions : 

- en cas de renouvellement intégral ou partiel du conseil municipal 
d’une commune membre d’un communauté de communes ou 
d’agglomération dont l’organe délibérant a fait l’objet d’un accord local 
avant le 20 juin 2014, il serait procédé à une nouvelle détermination du 
nombre et de la répartition des sièges communautaires dans un délai de 
deux mois à compter de l’événement rendant nécessaire le renouvellement 
du conseil municipal. Il s’agit, ce faisant, de fixer la nouvelle répartition et le 
nombre de conseillers communautaires à élire avant le début des opérations 
électorales, lesquelles doivent être organisées dans les trois mois de 
l’annulation définitive en application de l’article L. 251 du code électoral ; 

- les dispositions résultant de l’article 1er bis permettant la 
constitution de listes incomplètes pour pourvoir les sièges supplémentaires 
attribués à une commune seraient applicables. 

Par ailleurs, la référence aux chiffres des populations légales en 
vigueur a été supprimée : elle figure en effet à l’article L. 5211-6-1 du code 
général des collectivités territoriales. 

Les précisions apportées par l’Assemblée nationale complètent 
utilement les dispositions offertes par l’article 2. 

Aussi votre commission l’a-t-elle adopté sans modification. 
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 Intitulé de la proposition de loi 

L’intitulé de la proposition de loi initiale qui visait expressément les 
communautés de communes et d’agglomération a été modifié en 
conséquence de l’insertion, à l’article 1er, des modifications au VI de 
l’article L. 5211-6-1 du code général des collectivités territoriales qui vise 
toutes les catégories d’EPCI à fiscalité propre, y compris les communautés 
urbaines et les métropoles. 

Votre commission a adopté l’intitulé de la proposition de loi sans 
modification. 

 

* 

*          * 

 

Votre commission a adopté la proposition de loi sans modification 
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EXAMEN EN COMMISSION 

________________ 

 

Mercredi 28 janvier 2015 

 

M. Philippe Bas, président. – Nous examinons en deuxième lecture 
la proposition de loi, que l’Assemblée nationale a amendée, autorisant 
l’accord local de répartition des sièges de conseiller communautaire. J’ai le 
sentiment que nous pourrions adopter ce texte sans le modifier... 

Mme Catherine Troendlé, rapporteur. – Ce texte, résultant d’une 
initiative sénatoriale de nos collègues Alain Richard et Jean-Pierre Sueur, a 
été examiné par l’Assemblée nationale et revient en deuxième lecture au 
Sénat. Il répond à l’attente de nombreux établissements publics de 
coopération intercommunale en réintroduisant la possibilité, tout en tenant 
compte de la censure par le Conseil constitutionnel des dispositions de 
l’article L. 5211-6-1 du code général des collectivités territoriales, pour les 
communes membres d’une communauté de communes ou d’agglomération 
de répartir entre elles, par un accord conclu à la majorité qualifiée, les sièges 
de conseillers communautaires, en tenant compte de leurs populations 
respectives. 

En première lecture, le Sénat s’est attaché à renforcer l’encadrement 
de l’accord local proposé. Saisie à son tour, l’Assemblée nationale, suivant 
son rapporteur, le député Olivier Dussopt, a poursuivi la démarche 
sénatoriale, sur la base des conclusions du Conseil d’État qui avait été saisi 
par le Premier ministre sur la constitutionnalité du recours à un accord local 
de répartition des sièges de conseiller communautaire. Les principes 
contenus dans l’avis rendu le 20 novembre 2014 – et transmis à votre 
rapporteur par le Gouvernement – ont conduit le rapporteur de l’Assemblée 
« à réécrire l’article 1er afin d’intégrer l’essentiel des réserves admises par le Conseil 
d’État ». 

Par ailleurs, la proposition de loi a été complétée par les députés, à 
l’initiative de leur commission des lois, pour « sécuriser juridiquement la 
possibilité de recourir à un accord local en cas d’annulation » juridictionnelle de la 
répartition antérieure des sièges de l’organe délibérant. 

Concernant l’article 1er, qui porte sur les modalités de composition 
de l’organe délibérant des communautés de communes et d’agglomération 
par accord des conseils municipaux, en première lecture, notre commission 
l’a modifié sur trois points pour : 

- exclure de l’attribution autorisée d’un siège supplémentaire par 
rapport à l’effectif qui résulterait de l’application de la proportionnelle 
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démographique les communes qui ont bénéficié de la garantie du siège de 
droit pour toute commune ; 

- attribuer à ces communes un siège supplémentaire au cas où leur 
représentation serait inférieure de plus d’un cinquième par rapport à la 
proportionnelle démographique ; 

- et enfin apprécier la sous-représentation d’une commune par sa 
part dans la population totale de l’intercommunalité. 

En séance, nous avons également adopté un amendement de notre 
collègue Alain Joyandet pour définir l’écart autorisé par le « tunnel » de 20 % 
permis par la jurisprudence constitutionnelle. 

Ce travail a été poursuivi et complété par l’Assemblée nationale. 

Au terme de ses travaux, les mécanismes de l’accord local 
autoriseraient un écart à la limite des 20 % dans deux cas précisément 
déterminés. D’une part, lorsque la répartition des sièges par application des 
principes légaux, notamment l’attribution d’un siège au moins à chaque 
commune et l’interdiction pour l’une d’entre elles de détenir plus de la 
moitié des sièges, conduirait à un écart de représentation d’un commune 
supérieur à 20 % de la moyenne. Cette dérogation ne serait possible que si 
l’accord au pire maintenait ou, au mieux, réduisait cet écart. D’autre part, 
lorsque par application de la représentation proportionnelle à la population, 
une commune obtiendrait un siège de conseiller communautaire, elle 
pourrait en obtenir un second en vertu de l’accord et ceci pour « favoriser une 
représentation plurielle et paritaire de chacune des communes au sein de l’organe 
délibérant ». Ainsi que le précise le rapporteur de l’Assemblée nationale, ce 
tempérament lui a été suggéré par notre collègue Alain Richard. 

Par ailleurs, l’Assemblée nationale a renforcé la condition de 
majorité qualifiée exigée pour l’adoption de l’accord local -les deux tiers des 
conseils municipaux représentant la moitié de la population totale ou 
l’inverse-, en y intégrant le conseil municipal de la commune dont la 
population est la plus nombreuse, lorsque celle-ci est supérieure au quart de 
la population totale. Elle a étendu les principes retenus pour encadrer 
l’accord local à la faculté, aujourd’hui offerte aux communes, hors la 
métropole d’Aix-Marseille-Provence, de créer et répartir un volant de sièges 
au plus égal à 10 % du nombre total de sièges résultant de l’application des 
règles légales. Pour les communautés de communes et d’agglomération, ce 
dispositif est ouvert aux communes qui n’auraient pas conclu d’accord local. 
Cette décision est prise à la majorité qualifiée précitée. 

Aux termes de l’article 1er, la répartition des sièges supplémentaires 
serait soumise aux mêmes règles que celles retenues pour encadrer l’accord 
local en ce qui concerne les écarts de représentation à la moyenne et la 
majorité requise. 
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L’article 1er bis, qui résulte d’un amendement du rapporteur de 
l’Assemblée nationale, fixe les modalités de désignation des conseillers 
communautaires entre deux renouvellements des conseils municipaux en cas 
d’annulation de la composition d’un organe délibérant d’un EPCI à fiscalité 
propre. Ce dispositif vise à compléter l’article L. 5211-6-2 du CGCT qui régit 
les modalités de composition d’un organe communautaire entre deux 
renouvellements généraux des conseils municipaux en cas de création d’un 
EPCI à fiscalité propre, de fusion d’établissements, d’extension du périmètre 
intercommunal, pour y intégrer expressément l’hypothèse de l’annulation 
par le juge administratif de la répartition des sièges au sein du conseil 
communautaire. 

En séance, les députés ont adopté un amendement du 
Gouvernement destiné à assouplir la constitution des listes de conseillers 
municipaux pour pourvoir les sièges supplémentaires attribués à une 
commune par rapport au nombre qu’elle détenait lors du dernier 
renouvellement général des conseils municipaux. 

Désormais, les communes auraient la possibilité de constituer des 
listes incomplètes. 

En conséquence, lorsque le nombre de candidats figurant sur une 
liste incomplète serait inférieur au nombre de sièges qui lui reviennent, le ou 
les sièges non pourvus seraient attribués à la liste qui aurait obtenu la plus 
forte moyenne suivante. 

Également introduit par un amendement du rapporteur de 
l’Assemblée nationale, l’article 1er ter procède aux coordinations qui résultent 
de la réécriture du I de l’article L. 5211- 6-1 du code général des collectivités 
territoriales qui régit les indemnités maximales pouvant être versées aux 
conseillers communautaires dans les communautés d’agglomération dont la 
population est égale ou supérieure à 100 000 habitants. 

L’article 2 vise à permettre aux intercommunalités touchées par la 
censure de l’accord local résultant de la décision du Conseil constitutionnel, 
d’y recourir dans sa version rénovée par le présent texte pendant une 
période de six mois à compter de sa promulgation. 

Le Sénat en avait adopté le principe sous réserve de clarification 
rédactionnelle. 

Le dispositif a été complété par la commission des lois de 
l’Assemblée nationale puis modifié, en séance,  par l’adoption d’un 
amendement du Gouvernement : 

- en cas de renouvellement intégral ou partiel du conseil municipal 
d’une commune membre d’une communauté de communes ou 
d’agglomération dont l’organe délibérant a fait l’objet d’un accord local 
avant le 20 juin 2014, il serait procédé à une nouvelle détermination du 
nombre et de la répartition des sièges communautaires dans un délai de 
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deux mois à compter de l’événement rendant nécessaire le renouvellement 
du conseil municipal. On fixe ainsi la nouvelle répartition et le nombre de 
conseillers communautaires à élire avant le début des opérations électorales, 
lesquelles doivent être organisées dans les trois mois après l’annulation 
définitive en application du code électoral ; 

- les dispositions résultant de l’article 1er bis permettant la 
constitution de listes incomplètes pour pourvoir les sièges supplémentaires 
attribués à une commune seraient applicables. 

Par ailleurs, la référence aux chiffres des populations légales en 
vigueur a été supprimée puisqu’elle figure déjà à l’article L. 5211-6-1 du 
CGCT. 

L’intitulé de la proposition de loi initiale a été modifié en 
conséquence des modifications apportées par l’Assemblée nationale. 

Aux termes des travaux des deux assemblées, il m’apparaît que le 
législateur s’est efforcé de préserver dans les meilleures conditions de 
sécurité juridique la faculté d’un accord local pour faciliter le consensus 
intercommunal. 

C’est pourquoi je vous propose d’adopter la présente proposition de 
loi sans modification, pour apporter une réponse très rapide aux attentes des 
EPCI. 

M. Philippe Bas, président. – Ce texte demande une bonne 
connaissance des limites constitutionnelles que pose le Conseil en la matière. 
Le Conseil d’État a montré que cette règle du « tunnel des 20 % » n’est pas 
intangible. Il s’agit donc de « tangenter » ces limites. À droit constitutionnel 
constant, il ne sera pas possible d’aller au-delà. Je rappelle que j’ai cosigné, 
avec le Président du Sénat, M. Gérard Larcher, une proposition de loi 
constitutionnelle, qui sera rapportée ce matin et examinée en séance 
publique le 3 février prochain, pour élargir notre marge de manœuvre. Nous 
verrons ensuite, si cette révision constitutionnelle aboutissait, s’il est possible 
de faire mieux encore qu’avec le présent texte. 

M. Alain Richard. – Madame le rapporteur a très bien expliqué les 
modifications que l’Assemblée nationale a apportées au texte, dont j’avais pu 
m’entretenir avec le rapporteur du texte à l’Assemblée nationale, Olivier 
Dussopt, et auxquelles je suis favorable. Celles-ci concernent principalement 
deux points. 

D’une part, le texte précise à présent que la majorité qualifiée 
requise pour obtenir un accord doit impérativement emporter l’adhésion de 
la ville principale si celle-ci compte plus de 25 % de la population. Je suis 
favorable à cette modification car l’accord ne doit pas se faire contre la ville 
centre. La conception que j’ai de l’intercommunalité, et je crois que nous la 
partageons largement, c’est le consensus. Or, l’opposition entre la « ville 
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centre » et les autres communes, le fameux « épisode Salbris », est venu de ce 
manque de consensus. 

Je précise qu’il y a beaucoup de cas d’intercommunalités dans 
lesquels la ville centre ne représente pas 25 % de la totalité de la population, 
surtout lorsque le centre est composé de plusieurs communes, dont aucune 
ne représente 25 % à elle seule. Cette précaution était souhaitable pour que 
chacun comprenne qu’il ne s’agissait pas d’une lutte entre la ville principale 
et les autres. 

J’avais pensé qu’une limite acceptable, au regard de la jurisprudence 
constitutionnelle, c’était « + 1 siège » partout, à l’exception des communes 
qui bénéficient du seul siège de droit, ou de rattrapage, c’est-à-dire qui 
n’atteignent pas le quotient. En poursuivant ma réflexion, je me suis dit que 
c’était probablement un peu trop. Il y a une différence entre le 2ème siège 
pour les communes qui n’en ont qu’un et le siège supplémentaire pour les 
communes qui en ont deux ou plus. Le rapporteur de l’Assemblée nationale 
a donc établi un compromis, et je pense que c’est raisonnable : le 
« + 1 siège », au-delà de la limite des 20 %, est justifiable pour le deuxième 
siège. On peut en effet considérer qu’historiquement, dans les syndicats de 
communes, chaque commune avait deux représentants. Mais quand il s’agit 
de passer de deux à trois, ou de trois à quatre, le tunnel des plus ou moins 
20 % doit être respecté. 

Dans tous les cas de figure où le nombre de représentants de 
certaines communes au sein de leur intercommunalité sera modifié par 
l’accord local, il faudra que les conseils municipaux désignent en leur sein 
les conseillers communautaires de la commune, qui n’auront bien entendu 
pas pu être désignés par le fléchage lors des municipales de 2014. Malgré le 
fléchage, il faut réélire dans ces communes les conseillers communautaires 
au sein des conseils municipaux. Au départ, j’étais peu enthousiaste pour 
que nous retouchions à ce dispositif de la loi votée en 2013, mais les députés 
ont bien fait. En effet, la réélection des conseillers communautaires au sein 
des conseils municipaux va être très défavorable aux minorités. Prenons le 
cas d’une commune dont le nombre de conseillers passe de six à huit : 
l’opposition qui disposait de deux sièges en aura très souvent moins. Il y 
avait en plus une faiblesse : tout le monde devait présenter une liste 
complète, ce que ne pouvait bien entendu pas faire la minorité municipale. 

L’ambiance contentieuse reste très négative. Il y a beaucoup 
d’endroits où les préfets ont effectué le travail exploratoire pour regarder 
comment on pourrait réduire le nombre de communautés ou augmenter un 
peu leur population. Mais beaucoup d’avocats circulent en disant : « faites 
une question prioritaire de constitutionnalité ». Il faut que nous disions quel 
est le motif d’intérêt général qui justifie que l’on déroge aux 20 %. La règle 
est la proportionnelle à la population, et il n’est justifiable d’y déroger que 
pour un motif d’intérêt général que nous devons expliciter. Les EPCI 
représentent non seulement des habitants mais aussi des communes, il est 
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donc normal que chacune d’entre elles dispose d’une représentation qui lui 
permette de réellement peser dans le débat intercommunal. J’étais peut-être 
initialement trop centré sur la situation actuelle qui résulte des municipales 
de 2014 : c’est la raison pour laquelle nous avions prévu dans la loi un délai 
de six mois. On ne doit pas oublier qu’il peut y avoir des modifications 
postérieures dans la représentation au sein des intercommunalités, par 
exemple après un contentieux électoral qui produit de nouvelles élections 
municipales, et donc de nouvelles situations. C’était donc une correction 
utile que de prévoir la possibilité d’un nouvel accord, parce que l’accord 
précédent aura été rendu caduc par les nouveaux équilibres politiques 
résultant d’une élection partielle. 

M. Pierre-Yves Collombat. – Une fois de plus, le Conseil 
constitutionnel et le Conseil d’État font la loi. On n’aura bientôt plus besoin 
du Parlement... Je suis en total désaccord avec ce qui vient d’être dit. Le plus 
choquant, dans ces modifications par rapport au texte initial, c’est le fait que 
la majorité qualifiée doit obligatoirement comprendre la commune la plus 
peuplée. On vante l’égalité entre les communes, mais par ce mécanisme, 
certaines communes ont plus de valeur que d’autres. C’est contraire à 
l’égalité démocratique. Ce sera ressenti comme une insulte aux petites 
collectivités territoriales. 

M. Philippe Bas, président. – Si je comprends bien votre 
raisonnement, on ferait un privilège à la commune la plus peuplée de 
l’intercommunalité. Mais en vérité ce privilège, si cela en est un, est un 
correctif car cette commune sera pénalisée dans sa représentation pour 
permettre celle des communes plus petites. Je comprends que l’Assemblée 
nationale et l’auteur de cette disposition aient voulu inscrire dans la loi 
qu’on peut surreprésenter dans une certaine limite les petites communes. 
Dès lors il est loyal que la commune principale ait une forme de 
reconnaissance. 

M. Pierre-Yves Collombat. – Le texte initial n’était pas 
révolutionnaire, l’accord était encadré de façon stricte. Nous l’avons voté. 
Puis, il a été ajouté un droit de véto, est-ce que c’est normal ? 

Mme Catherine Troendlé, rapporteur. – On retrouve ces 
dispositions dans le code général des collectivités territoriales. En matière de 
création d’établissement public de coopération intercommunale, il y a déjà 
application de cette majorité qualifiée, ce qui permet de tenir compte de la 
commune principale. Nous sommes nombreux à penser que le texte va 
favoriser l’organisation harmonieuse des établissements publics de 
coopération intercommunale en évitant, dans ces conditions, de sous-
représenter la commune centre. 
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M. François Grosdidier. – Il n’y a pas d’intercommunalité qui 
fonctionne bien dans le conflit ; il faut au contraire des compromis entre la 
commune centre et les communes périphériques. J’espère que le mode de 
scrutin fera que les délégués communautaires seront toujours l’émanation 
des communes. 

Sur le tunnel, je fonde beaucoup d’espoirs sur la future loi mais je 
regrette qu’on s’autocensure depuis que le Conseil constitutionnel a érigé la 
règle des plus ou moins 20 % pour la délimitation des circonscriptions 
législatives ; et encore il ne l’a pas fait pour les collectivités d’outre-mer. La 
loi, c’est l’expression de la volonté générale, de la souveraineté nationale et 
populaire. Il faut être ferme sur le principe de représentation dans l’égalité 
du suffrage. Nous débattons de l’administration des collectivités 
territoriales. Il serait parfaitement admissible, sans heurter les principes 
démocratiques, que l’on dispose d’un tunnel plus large. Le premier ministre 
avait dans le cadre du redécoupage des cantons déclaré qu’il serait possible 
d’aller au-delà des 20 %, sans faire mention de chiffres et finalement, il n’a 
pas franchi cette limite. 

M. Jean-René Lecerf. – Une question annexe se pose dans certaines 
intercommunalités de mon département. Il y a eu un certain nombre 
d’annulations d’élections municipales mais aussi de déclarations 
d’inéligibilité de maires pour certaines erreurs dans les comptes de 
campagne. 

Ces maires, pour une grande partie d’entre eux, ont décidé de faire 
démissionner leur conseil municipal en espérant que la nouvelle élection 
purge l’inéligibilité qui les frappe. Dans un certain nombre 
d’intercommunalités, il faut donc un nouvel accord de répartition des sièges. 
Or le corps préfectoral estime qu’il ne faut pas toucher aux exécutifs tels 
qu’ils ont été mis en place. Quelle en est la justification juridique ? 

M. Jean-Pierre Sueur. – Je ne suis pas sûr que les membres du 
Conseil constitutionnel aient mesuré toutes les conséquences sur le terrain de 
leur décision. Il était nécessaire de réagir et il est louable que le Sénat l’ait 
fait. La rédaction issue de l’Assemblée nationale comporte des garanties 
juridiques mais aussi quelques contraintes par rapport à la rédaction que 
nous avions adoptée en première lecture. Mais il est sage de voter conforme 
car il existe un grand trouble dans un certain nombre d’intercommunalités 
qui demandent une solution. Avec cette proposition de loi, en l’état, nous 
sauvegardons l’essentiel à savoir l’accord entre les élus. 

Mme Catherine Troendlé, rapporteur. – S’agissant de votre 
question M. Lecerf, je n’ai pas de justification juridique, c’est un vrai sujet. 

M. Philippe Bas, président. – Nous passons à l’examen des 
amendements. 
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Mme Catherine Troendlé, rapporteur. – L’amendement n° 2 tend à 
rétablir l’article 1er tel que nous l’avions voté au Sénat. Je considère que les 
modifications apportées par l’Assemblée nationale sont garantes d’une 
sécurité juridique ; dès lors je propose un avis défavorable. 

La commission émet un avis défavorable à l’amendement n° 2. 

Mme Catherine Troendlé, rapporteur. – Pour les mêmes motifs, 
j’émets à un avis défavorable à l’amendement n° 3. 

La commission émet un avis défavorable à l’amendement n° 3. 

Mme Catherine Troendlé, rapporteur. – J’émets un avis défavorable 
à l’amendement n° 1 qui supprime la condition de majorité tenant à la ville-
centre pour créer et répartir des sièges supplémentaires. 

La commission émet un avis défavorable à l’amendement n° 1. 

M. Christophe Béchu. – J’ai du mal à comprendre la référence à la 
date du 20 juin 2014 faite à l’article 2. Cela signifie qu’il n’existe pas cette 
possibilité pour les communes dont les organes délibérants intercommunaux 
ont été établis avant cette date, ce qui est le cas d’une écrasante majorité. 

Mme Catherine Troendlé, rapporteur. – Pour celles qui font l’objet 
d’une annulation, il y a possibilité de négocier un nouvel accord dans les six 
mois de la promulgation, mais aussi pour toutes celles qui, entre deux 
renouvellements de conseils municipaux, seraient sujettes à une modification 
de leur composition. Cela résulte d’une disposition ajoutée par l’Assemblée 
nationale. 

M. Philippe Bas, président. – Par conséquent, je dois considérer que 
le texte tel qu’il nous est revenu de l’Assemblée nationale est adopté par la 
commission et devient son propre texte ? 

M. Philippe Kaltenbach. – Je vais voter ce texte qui est un 
compromis qui sécurise les communes, cela dit j’ai deux interrogations. La 
première porte sur le droit de véto pour les communes centre représentant 
plus d’un quart de la population. Je ne suis pas convaincu par 
l’argumentation de notre président M. Philippe Bas selon lequel ce dispositif 
est loyal car ces communes donnent des sièges. Or des communes 
représentant 24 % de la population donneraient elles aussi des sièges. Il faut 
fixer un seuil car nous sommes pris par le temps mais ce n’est pas 
satisfaisant. 

Par ailleurs je suis intéressé par la question posée par notre collègue 
Jean-René Lecerf et à laquelle nous n’avons pas eu de réponse. 

M. Alain Richard. – Comme dans un conseil municipal, le président 
et les vice-présidents sont élus pour la durée du mandat, il faut, par 
conséquent, trouver des motifs d’exception pour y mettre fin. La solution 
figurant dans la circulaire du ministre de l’intérieur consiste à dire que les 
membres du bureau dont le mandat n’a pas été modifié par le remaniement 
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de l’organe délibérant poursuivent leur mandat. Ne sont renouvelés que 
ceux qui n’ont pas conservé leur mandat de conseiller communautaire. C’est 
le principe appliqué dans tous les organes délibérants d’établissement public 
de coopération intercommunale. 

Mme Catherine Troendlé, rapporteur. – Je m’engage à poser cette 
question au Gouvernement lors de l’examen du texte en séance. 

M. Jean-René Lecerf. – Notre collègue Alain Richard a raison et 
généralement cela ne pose pas problème car les majorités communautaires 
sont les mêmes, mais dans le cas contraire il y a un risque de blocage. 

M. Hugues Portelli. – Je rappelle qu’une circulaire n’a pas de valeur 
normative. Par ailleurs les collectivités territoriales ne sont pas régies par le 
principe de séparation des pouvoirs. Donc lorsqu’on change l’intégralité de 
l’assemblée délibérante, les exécutifs étant leur émanation, on doit 
automatiquement changer ceux-ci. 

La commission adopte la proposition de loi sans modification. 

Le sort des amendements examinés par la commission est retracé dans le 
tableau suivant : 

Auteur N° Objet Sort de 
l’amendement 

Article 1er 
Modalités de composition de l’organe délibérant des communautés de communes 

et d’agglomération par accord des conseils municipaux 

M. COLLOMBAT 2 Rétablissement de la rédaction initiale du texte 
du Sénat pour l’article 1er 

Rejeté 

M. COLLOMBAT 3 Rétablissement des dispositions 
votées par le Sénat pour encadrer l’accord local 

Rejeté 

M. RAYNAL 1 Suppression de l’intégration de la commune 
la plus peuplée dans la majorité requise pour 

décider de la création de sièges supplémentaires 

Rejeté 
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 TABLEAU COMPARATIF 

___ 

Dispositions en vigueur 
___ 

Texte adopté par le Sénat 
en première lecture 

___ 

Texte adopté  
par l’Assemblée 

nationale en première 
lecture 

___ 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 
___ 

Proposition de loi 
autorisant l’accord local de 

représentation des 
communes membres d’une 
communauté de communes 

ou d’agglomération 

Proposition de loi 
autorisant l’accord local de 

répartition des sièges de 
conseiller communautaire 

Proposition de loi 
autorisant l’accord local de 

répartition des sièges de 
conseiller communautaire 

Article 1er Article 1er Article 1er 

Code général des 
collectivités territoriales 

Le I de l’article 
L. 5211-6-1 du code général 
des collectivités territoriales 
est ainsi rédigé : 

L’article L. 5211-6-1 
du code général des 
collectivités territoriales est 
ainsi modifié : 

(Sans modification) 

1° Le I est ainsi 
rédigé : 

Art. L. 5211-6-1. —
 I. — Le nombre et la 
répartition des sièges de 
conseiller communautaire 
sont établis : 

« I. — Sans préjudice 
des dispositions de l’article 
L. 5212-7, le nombre et la 
répartition des conseillers 
sont établis : 

« I. — Le nombre et la 
répartition des sièges de 
conseiller communautaire 
sont établis : 

[ - soit, dans les 
communautés de communes 
et les communautés 
d’agglomération, par accord 
des deux tiers au moins des 
conseils municipaux des 
communes intéressées 
représentant la moitié de la 
population totale de celles-ci 
ou de la moitié des conseils 
municipaux des communes 
intéressées représentant les 
deux tiers de la population 
totale. Cette répartition tient 
compte de la population de 
chaque commune. Chaque 
commune dispose d’au moins 
un siège et aucune commune 
ne peut disposer de plus de la 
moitié des sièges. Le nombre 

« a) Soit selon les 
modalités prévues aux II à VI 
du présent article ; 

« 1° Soit selon les 
modalités prévues aux II à VI 
du présent article ; 
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___ 
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___ 

Texte adopté  
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Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 
___ 

de sièges total ne peut 
excéder de plus de 25 % le 
nombre de sièges qui serait 
attribué en application des III 
et IV du présent article ; 

(dispositions déclarées 
contraires à la Constitution)] 

– soit selon les 
modalités prévues aux II à VI 
du présent article. 

« b) Soit, dans les 
communautés de communes 
et les communautés 
d’agglomération, par accord 
des deux tiers des conseils 
municipaux des communes 
intéressées représentant la 
moitié de la population totale 
de celles-ci ou de la moitié 
des conseils municipaux des 
communes intéressées 
représentant les deux tiers de 
la population totale. 

« 2° Soit, dans les 
communautés de communes 
et dans les communautés 
d’agglomération, par accord 
des deux tiers au moins des 
conseils municipaux des 
communes membres 
représentant plus de la moitié 
de la population de celles-ci 
ou de la moitié au moins des 
conseils municipaux des 
communes membres 
représentant plus des deux 
tiers de la population de 
celles-ci. Cette majorité doit 
comprendre le conseil 
municipal de la commune 
dont la population est la plus 
nombreuse, lorsque celle-ci 
est supérieure au quart de la 
population des communes 
membres. 

« La répartition fixée 
par l’accord prévu au b  est 
fonction de la population des 
communes. Chaque 
commune dispose d’au moins 
un siège. Aucune commune 
ne peut détenir plus de la 
moitié des sièges. Une 
commune ne peut ni avoir 
une représentation supérieure 
de plus d’un siège à celle qui 
résulterait de l’application 
du 1° du IV du présent 
article, ni recevoir une part 
des sièges dans le conseil 
communautaire diminuée de 
plus de 20 % par rapport à sa 
part dans la population totale 
de la communauté, sauf le cas 
où ce chiffre lui conférerait la 
majorité. Si, à l’issue de cette 

« La répartition des 
sièges effectuée par l’accord 
prévu au 2° respecte les 
modalités suivantes : 



- 29 - 

Dispositions en vigueur 
___ 

Texte adopté par le Sénat 
en première lecture 

___ 

Texte adopté  
par l’Assemblée 

nationale en première 
lecture 

___ 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
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___ 

répartition, la représentation 
d’une commune ayant obtenu 
un siège en application du 2° 
du même IV est inférieure de 
plus de 20 % par rapport à sa 
part dans la population totale 
de la communauté, un siège 
supplémentaire lui est 
attribué. Le nombre total de 
sièges répartis en application 
de l’accord ne peut excéder 
de plus de 25 % celui qui 
serait attribué en vertu des III 
et IV du présent article. » 

« a) Le nombre total 
de sièges répartis entre les 
communes ne peut excéder 
de plus de 25 % celui qui 
serait attribué en application 
des III et IV ; 

« b) Les sièges sont 
répartis en fonction de la 
population municipale de 
chaque commune, 
authentifiée par le plus récent 
décret publié en application 
de l’article 156 de la loi 
n° 2002-276 du 
27 février 2002 relative à la 
démocratie de proximité ; 

« c) Chaque commune 
dispose d’au moins un siège ; 

« d) Aucune commune 
ne peut disposer de plus de la 
moitié des sièges ; 

« e) Sans préjudice 
des c et d, la part de sièges 
attribuée à chaque commune 
ne peut s’écarter de plus de 
20 % de la proportion de sa 
population dans la population 
globale des communes 
membres, sauf : 

« – lorsque la 
répartition effectuée en 
application des III et IV du 
présent article conduirait à ce 
que la part de sièges attribuée 
à une commune s’écarte de 
plus de 20 % de la proportion 
de sa population dans la 
population globale et que la 
répartition effectuée par 
l’accord maintient ou réduit 
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publique 
___ 

cet écart ; 

« – lorsque deux 
sièges seraient attribués à une 
commune pour laquelle la 
répartition effectuée en 
application du 1° du IV 
conduirait à l’attribution d’un 
seul siège. » ; 

II. — Dans les 
métropoles et les 
communautés urbaines et, à 
défaut d’accord, dans les 
communautés de communes 
et les communautés 
d’agglomération, la 
composition de l’organe 
délibérant est établie par 
les III à VI selon les principes 
suivants : 

1° L’attribution des 
sièges à la représentation 
proportionnelle à la plus forte 
moyenne aux communes 
membres de l’établissement 
public de coopération 
intercommunale, en fonction 
du tableau fixé au III, garantit 
une représentation 
essentiellement 
démographique ; 

2° L’attribution d’un 
siège à chaque commune 
membre de l’établissement 
public de coopération 
intercommunale assure la 
représentation de l’ensemble 
des communes. 

III. — Chaque organe
délibérant est composé de 
conseillers communautaires 
dont le nombre est établi à 
partir du tableau ci-dessous. 

Population 
municipale de 
l’établissement 
public de 
coopération 
intercommunale à 
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Dispositions en vigueur 
___ 

 

Texte adopté par le Sénat  
en première lecture 

___ 
 

Texte adopté  
par l’Assemblée 

nationale en première 
lecture 

___ 
 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 
___ 

 
fiscalité propre 

Nombre de sièges 

De moins de 3 500 habitants : 
16 

   

De 3 500 à 4 999 habitants : 
18 

   

De 5 000 à 9 999 habitants : 
22 

   

De 10 000 à 19 999 
habitants : 26 

   

De 20 000 à 29 999 
habitants : 30 

   

De 30 000 à 39 999 
habitants : 34 

   

De 40 000 à 49 999 
habitants : 38 

   

De 50 000 à 74 999 
habitants : 40 

   

De 75 000 à 99 999 
habitants : 42 

   

De 100 000 à 149 999 
habitants : 48 

   

De 150 000 à 199 999 
habitants : 56 

   

De 200 000 à 249 999 
habitants : 64 

   

De 250 000 à 349 999 
habitants : 72 

   

De 350 000 à 499 999 
habitants : 80 

   

De 500 000 à 699 999 
habitants : 90 

   

De 700 000 à 1 000 000  
habitants : 100 
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l’examen en séance 

publique 
___ 

Plus de 1 000 000 habitants : 
130 

Ce nombre peut être 
modifié dans les conditions 
prévues aux 2°, 4° ou 
5° du IV. 

IV. — La répartition
des sièges est établie selon les 
modalités suivantes : 

1° Les sièges à 
pourvoir prévus au tableau du 
III sont répartis entre les 
communes à la représentation 
proportionnelle à la plus forte 
moyenne, sur la base de leur 
population municipale 
authentifiée par le plus récent 
décret publié en application 
de l’article 156 de la loi 
n° 2002-276 du 
27 février 2002 relative à la 
démocratie de proximité ; 

2° Les communes 
n’ayant pu bénéficier de la 
répartition de sièges prévue 
au 1° du présent IV se voient 
attribuer un siège, au-delà de 
l’effectif fixé par le tableau 
du III ; 

3° Si, après 
application des modalités 
prévues aux 1° et 2° du 
présent IV, une commune 
obtient plus de la moitié des 
sièges de l’organe délibérant : 

– seul un nombre de
sièges portant le nombre total 
de ses conseillers 
communautaires à la moitié 
des sièges de l’organe 
délibérant, arrondie à l’entier 
inférieur, lui est finalement 
attribué ; 

– les sièges qui, par
application de l’alinéa 
précédent, se trouvent non 
attribués sont ensuite répartis 
entre les autres communes 
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publique 
___ 

 
suivant la règle de la plus 
forte moyenne, sur la base de 
leur population municipale 
authentifiée par le plus récent 
décret publié en application 
de l’article 156 de la loi 
n° 2002-276 du 
27 février 2002 précitée ; 

4° Si, par application 
des modalités prévues aux 1° 
à 3° du présent IV, le nombre 
de sièges attribués à une 
commune est supérieur à 
celui de ses conseillers 
municipaux, le nombre total 
de sièges au sein de l’organe 
délibérant est réduit à due 
concurrence du nombre de 
sièges nécessaire pour que, à 
l’issue d’une nouvelle 
application des 1° à 3° du 
présent IV, cette commune 
dispose d’un nombre total de 
sièges inférieur ou égal à 
celui de ses conseillers 
municipaux ; 

   

4° bis Dans la 
métropole d’Aix-Marseille-
Provence, sont attribués en 
supplément, à la 
représentation 
proportionnelle à la plus forte 
moyenne, aux communes 
ayant bénéficié de la 
répartition des sièges prévue 
au 1° du présent IV, 20 % de 
la totalité des sièges, répartis 
en application des 1° et 2° du 
même IV. 

   

5° En cas d’égalité de 
la plus forte moyenne entre 
des communes lors de 
l’attribution du dernier siège, 
chacune de ces communes se 
voit attribuer un siège. 

   

V. — Dans les 
communautés de communes 
et les communautés 
d’agglomération, si les sièges 
attribués sur le fondement du 
2° du IV excèdent 30 % du 
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nombre de sièges définis au 
deuxième alinéa du III, 10 % 
du nombre total de sièges 
issus de l’application des III 
et IV sont attribués aux 
communes selon les 
modalités prévues au IV. 
Dans ce cas, il ne peut être 
fait application du VI. 

2° Le VI est ainsi 
rédigé : 

VI. — À l’exception
des communes de la 
métropole d’Aix-Marseille-
Provence, les communes 
peuvent créer et répartir un 
nombre de sièges inférieur ou 
égal à 10 % du nombre total 
de sièges issu de l’application 
des III et IV. Cette décision 
est prise à la majorité des 
deux tiers des conseils 
municipaux des communes 
intéressées représentant plus 
de la moitié de la population 
totale de celles-ci ou par la 
moitié au moins des conseils 
municipaux des communes 
représentant les deux tiers de 
la population totale. 

VI. — À l’exception
des communes de la 
métropole d’Aix-Marseille-
Provence, les communes 
peuvent créer et répartir un 
nombre de sièges inférieur ou 
égal à 10 % du nombre total 
de sièges issu de l’application 
des III et IV. Cette décision 
est prise à la majorité des 
deux tiers des conseils 
municipaux des communes 
intéressées représentant plus 
de la moitié de la population 
totale de celles-ci ou par la 
moitié au moins des conseils 
municipaux des communes 
représentant les deux tiers de 
la population totale. 

« VI. — Dans les 
métropoles et les 
communautés urbaines, à 
l’exception de la métropole 
d’Aix-Marseille-Provence, et 
à défaut d’accord conclu dans 
les conditions prévues au 
2° du I dans les communautés 
de communes et les 
communautés 
d’agglomération, les 
communes peuvent créer et 
répartir un nombre de sièges 
supplémentaires inférieur ou 
égal à 10 % du nombre total 
de sièges issu de l’application 
des III et IV. 

« La part globale de 
sièges attribuée à chaque 
commune en application 
des III, IV et du présent VI ne 
peut s’écarter de plus de 
20 % de la proportion de sa 
population dans la population 
globale des communes 
membres, sauf : 

« 1° Lorsque la 
répartition effectuée en 
application des III et IV 
conduirait à ce que la part de 
sièges attribuée à une 
commune s’écarte de plus de 
20 % de la proportion de sa 
population dans la population 
globale et que l’attribution 
effectuée en application du 
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présent VI maintient ou 
réduit cet écart ; 

  « 2° Lorsqu’un second 
siège serait attribué à une 
commune ayant bénéficié 
d’un seul siège en application 
du 1° du IV. 

 

Pour les communautés 
urbaines et les métropoles, 
cette décision peut fixer pour 
une commune un nombre de 
sièges supérieur à la moitié 
des sièges de l’organe 
délibérant. 

Pour les communautés 
urbaines et les métropoles, 
cette décision peut fixer pour 
une commune un nombre de 
sièges supérieur à la moitié 
des sièges de l’organe 
délibérant. 

« Dans les métropoles 
et les communautés urbaines, 
la répartition effectuée en 
application du présent VI 
peut porter le nombre de 
sièges attribué à une 
commune à plus de la moitié 
de l’effectif de l’organe 
délibérant. 

 

  « La décision de 
création et de répartition de 
ces sièges supplémentaires 
est prise à la majorité des 
deux tiers au moins des 
conseils municipaux des 
communes membres 
représentant plus de la moitié 
de la population de celles-ci 
ou de la moitié au moins des 
conseils municipaux des 
communes membres 
représentant plus des deux 
tiers de la population de 
celles-ci. Cette majorité doit 
comprendre le conseil 
municipal de la commune 
dont la population est la plus 
nombreuse, lorsque celle-ci 
est supérieure au quart de la 
population des communes 
membres. » 

 

VII. — Au plus tard le 
31 août de l’année précédant 
celle du renouvellement 
général des conseils 
municipaux, il est procédé 
aux opérations prévues aux I, 
IV et VI. Au regard des 
délibérations sur le nombre et 
la répartition des sièges 
prévues aux I et VI et de la 
population municipale 
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authentifiée par le plus récent 
décret publié en application 
de l’article 156 de la loi 
n° 2002-276 du 
27 février 2002 précitée, le 
nombre total de sièges que 
comptera l’organe délibérant 
de l’établissement public de 
coopération intercommunale 
ainsi que celui attribué à 
chaque commune membre 
lors du prochain 
renouvellement général des 
conseils municipaux est 
constaté par arrêté du 
représentant de l’État dans le 
département lorsque les 
communes font partie du 
même département ou par 
arrêté conjoint des 
représentants de l’État dans 
les départements concernés 
dans le cas contraire, au plus 
tard le 31 octobre de l’année 
précédant celle du 
renouvellement général des 
conseils municipaux. 

En cas de création 
d’un nouvel établissement 
public de coopération 
intercommunale par 
application des articles 
L. 5211-5, L. 5211-41, 
L. 5211-41-1 ou 
L. 5211-41-3, les 
délibérations prévues aux I, 
IV et VI du présent article 
s’effectuent en même temps 
que celle relative au projet de 
périmètre de l’établissement 
public de coopération 
intercommunale à fiscalité 
propre. L’acte de création ou 
de fusion mentionne le 
nombre total de sièges de 
l’organe délibérant de 
l’établissement public de 
coopération intercommunale 
ainsi que celui attribué à 
chaque commune membre. 

Loi n° 2002-276 du 
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27 février 2002 relative à la 
démocratie de proximité 

Art. 156. —
 Cf. annexe 

Code général des 
collectivités territoriales 

Art. L. 5212-7. —
 Cf. annexe 

Article 1er bis (nouveau) Article 1er bis 

Art. L. 5211-6-2. —
 Par dérogation aux articles 
L. 5211-6 et L. 5211-6-1, 
entre deux renouvellements 
généraux des conseils 
municipaux : 

Le 1° de l’article 
L. 5211-6-2 du même code 
est ainsi modifié : 

(Sans modification) 

1° En cas de création 
d’un établissement public de 
coopération intercommunale 
à fiscalité propre, de fusion 
entre plusieurs établissements 
publics de coopération 
intercommunale dont au 
moins l’un d’entre eux est à 
fiscalité propre, ou 
d’extension du périmètre 
d’un tel établissement par 
l’intégration d’une ou de 
plusieurs communes ou la 
modification des limites 
territoriales d’une commune 
membre, il est procédé à la 
détermination du nombre et à 
la répartition des sièges de 
conseiller communautaire 
dans les conditions prévues à 
l’article L. 5211-6-1. 

1° Au premier alinéa, 
la première occurrence du 
mot : « ou » est supprimée et, 
après le mot : « membre », 
sont insérés les mots : « ou 
d’annulation par la juridiction 
administrative de la 
répartition des sièges de 
conseiller communautaire ». ; 

Dans les communes 
dont le conseil municipal est 
élu selon les modalités 
prévues au chapitre II du titre 
IV du livre Ier du code 
électoral, les conseillers 
communautaires sont 
désignés en application du 
chapitre III du titre V du 
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même livre Ier. 

Dans les communes 
dont le conseil municipal est 
élu selon les modalités 
prévues au chapitre III du 
titre IV dudit livre Ier : 

a) Si le nombre de
sièges attribués à la commune 
est supérieur ou égal au 
nombre de conseillers 
communautaires élus à 
l’occasion du précédent 
renouvellement général du 
conseil municipal, les 
conseillers communautaires 
précédemment élus font 
partie du nouvel organe 
délibérant ; le cas échéant, les 
sièges supplémentaires sont 
pourvus par élection dans les 
conditions prévues au b ; 

b) S’il n’a pas été
procédé à l’élection de 
conseillers communautaires 
lors du précédent 
renouvellement général du 
conseil municipal ou s’il est 
nécessaire de pourvoir des 
sièges supplémentaires, les 
conseillers concernés sont 
élus par le conseil municipal 
parmi ses membres au scrutin 
de liste à un tour, sans 
adjonction ni suppression de 
noms et sans modification de 
l’ordre de présentation, 
chaque liste étant composée 
alternativement d’un candidat 
de chaque sexe et présentant 
au moins deux noms de plus 
que le nombre de sièges à 
pourvoir. La répartition des 
sièges entre les listes est 
opérée à la représentation 
proportionnelle à la plus forte 
moyenne ; 

2° (nouveau) Le b est 
ainsi modifié : 

a) Après le mot :
« sexe », la fin de la première 
phrase est supprimée ; 

b) Est ajoutée une
phrase ainsi rédigée : 

« Si le nombre de 
candidats figurant sur une 
liste est inférieur au nombre 
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de sièges qui lui reviennent, 
le ou les sièges non pourvus 
sont attribués à la ou aux plus 
fortes moyennes 
suivantes. » ; 

 
c) Si le nombre de 

sièges attribués à la commune 
est inférieur au nombre de 
conseillers communautaires 
élus à l’occasion du 
précédent renouvellement 
général du conseil municipal, 
les membres du nouvel 
organe délibérant sont élus 
par le conseil municipal 
parmi les conseillers 
communautaires sortants au 
scrutin de liste à un tour, sans 
adjonction ni suppression de 
noms et sans modification de 
l’ordre de présentation. La 
répartition des sièges entre 
les listes est opérée à la 
représentation 
proportionnelle à la plus forte 
moyenne. Si le nombre de 
candidats figurant sur une 
liste est inférieur au nombre 
de sièges qui lui reviennent, 
le ou les sièges non pourvus 
sont attribués à la ou aux plus 
fortes moyennes suivantes. 

   

Le mandat des 
conseillers communautaires 
précédemment élus et non 
membres du nouvel organe 
délibérant de l’établissement 
public de coopération 
intercommunale à fiscalité 
propre prend fin à compter de 
la date de la première réunion 
de ce nouvel organe 
délibérant. 

   

En cas de vacance 
pour quelque cause que ce 
soit, d’un siège de conseiller 
communautaire pourvu en 
application des b et c, le 
candidat venant sur une liste 
immédiatement après le 
dernier élu est appelé à 

  
 
3° (nouveau) À 

l’avant-dernier alinéa, les 
mots : « le candidat venant 
sur une liste immédiatement 
après le dernier élu est appelé 
à remplacer le conseiller 
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Dispositions en vigueur 
___ 

Texte adopté par le Sénat 
en première lecture 

___ 

Texte adopté  
par l’Assemblée 

nationale en première 
lecture 

___ 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 
___ 

remplacer le conseiller 
communautaire élu sur cette 
liste. Lorsque ces dispositions 
ne peuvent pas être 
appliquées, il est procédé à 
une nouvelle élection dans les 
conditions prévues au b. 

communautaire élu sur cette 
liste. Lorsque ces dispositions 
ne peuvent pas être 
appliquées, » sont supprimés. 

La constatation, par la 
juridiction administrative, de 
l’inéligibilité d’un ou 
plusieurs candidats à l’organe 
délibérant de l’établissement 
public de coopération 
intercommunale à fiscalité 
propre n’entraîne l’annulation 
de l’élection que du ou des 
élus inéligibles. La juridiction 
saisie proclame en 
conséquence l’élection du ou 
des candidats suivants dans 
l’ordre de la liste ; 

2° En cas de retrait 
d’une ou plusieurs communes 
membres d’un établissement 
public de coopération 
intercommunale à fiscalité 
propre, il n’est pas procédé à 
une nouvelle répartition des 
sièges ; 

3° En cas de création 
d’une commune nouvelle en 
lieu et place de plusieurs 
communes membres d’un 
même établissement public 
de coopération 
intercommunale à fiscalité 
propre, il est procédé, au 
bénéfice de la commune 
nouvelle, à l’attribution d’un 
nombre de sièges égal à la 
somme des sièges détenus 
précédemment par chacune 
des communes concernées. 
Si, par application de ces 
modalités, la commune 
nouvelle obtient plus de la 
moitié des sièges de l’organe 
délibérant, ou si elle obtient 
un nombre de sièges 
supérieur à celui de ses 
conseillers municipaux, les 
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Dispositions en vigueur 
___ 

 

Texte adopté par le Sénat  
en première lecture 

___ 
 

Texte adopté  
par l’Assemblée 

nationale en première 
lecture 

___ 
 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 
___ 

 
procédures prévues 
respectivement aux 3° et 4° 
du IV de l’article L. 5211-6-1 
s’appliquent. 

Les conseillers 
communautaires représentant 
la commune nouvelle sont 
désignés dans les conditions 
prévues au 1° du présent 
article. 

   

  Article 1er ter (nouveau) Article 1er ter 

Art. L. 5216-4-1. —
 Dans les communautés 
d’agglomération de 400 000 
habitants au moins, les 
indemnités votées par le 
conseil de la communauté 
pour l’exercice du mandat de 
conseiller communautaire 
sont au maximum égales à 28 
% du terme de référence 
mentionné au I de l’article 
L. 2123-20. 

   

Dans les 
communautés 
d’agglomération dont la 
population est comprise entre 
100 000 et 399 999 habitants, 
ces indemnités sont au 
maximum égales à 6 % du 
terme de référence mentionné 
au même I. 

   

Lorsque l’effectif de 
l’organe délibérant a été 
déterminé par application du 
deuxième alinéa du I de 
l’article L. 5211-6-1, le 
montant total des indemnités 
versées en application des 
deux premiers alinéas du 
présent article ne peut être 
supérieur au montant total 
des indemnités qui auraient 
pu être attribuées si cet 
effectif avait été déterminé en 
application du dernier alinéa 
du I de l’article L. 5211-6-1. 

 Au dernier alinéa de 
l’article L. 5216-4-1 du 
même code, la 
référence : « deuxième 
alinéa » est remplacée par la 
référence : « 2° » et la 
référence : « dernier 
alinéa » est remplacée par la 
référence : « 1° ». 

 

(Sans modification) 
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Dispositions en vigueur 
___ 

Texte adopté par le Sénat 
en première lecture 

___ 

Texte adopté  
par l’Assemblée 

nationale en première 
lecture 

___ 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 
___ 

Article 2 Article 2 Article 2 

Art. L. 5211-6-1. —
 Cf. article 1er 

Dans les six mois 
suivant la promulgation de la 
présente loi, les conseils 
communautaires des 
communautés de communes 
et d’agglomération constitués 
ou dont la composition est 
modifiée entre le 
20 juin 2014 et la 
promulgation de la présente 
loi peuvent être modifiés 
conformément à 
l’article L. 5211-6-1 du code 
général des collectivités 
territoriales dans sa rédaction 
résultant de la présente loi. 

Au plus tard six mois 
après la promulgation de la 
présente loi, lorsque la 
répartition des sièges de 
l’organe délibérant d’une 
communauté de communes 
ou d’une communauté 
d’agglomération a été établie 
entre le 20 juin 2014 et cette 
promulgation, il peut être 
procédé à la détermination du 
nombre et à la répartition des 
sièges de conseiller 
communautaire par accord en 
application du 2° du I de 
l’article L. 5211-6-1 du code 
général des collectivités 
territoriales, dans sa rédaction 
résultant de la présente loi. 

(Sans modification) 

Dans ce cas, les 
chiffres des populations 
communales pris en compte 
sont ceux des populations 
légales en vigueur. 

En cas de 
renouvellement intégral ou 
partiel du conseil municipal 
d’une commune membre 
d’une communauté de 
communes ou d’une 
communauté d’agglomération 
dont la répartition des sièges 
de l’organe délibérant a été 
établie par accord intervenu 
avant le 20 juin 2014, il est 
procédé à une nouvelle 
détermination du nombre et 
de la répartition des sièges de 
conseiller communautaire en 
application du même article 
L. 5211-6-1, dans sa 
rédaction résultant de la 
présente loi, dans un délai de 
deux mois à compter de 
l’évènement rendant 
nécessaire le renouvellement 
du conseil municipal. 

Art. L. 5211-6-2. —
 Cf. supra art. 1er bis 

Le 1° de l’article 
L. 5211-6-2 du code général 
des collectivités territoriales, 
dans sa rédaction résultant de 
la présente loi, est applicable 
à la désignation des 
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Dispositions en vigueur 
___ 

Texte adopté par le Sénat 
en première lecture 

___ 

Texte adopté  
par l’Assemblée 

nationale en première 
lecture 

___ 

Texte élaboré par la 
commission en vue de 
l’examen en séance 

publique 
___ 

conseillers communautaires 
destinée à pourvoir les sièges 
répartis en application des 
deux premiers alinéas du 
présent article. 
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 ANNEXE AU TABLEAU COMPARATIF 

Code général des collectivités territoriales 

Art. L. 5212-7. – Chaque commune est représentée dans le comité par deux délégués 
titulaires. 

La décision d’institution ou une décision modificative peut prévoir la désignation 
d’un ou plusieurs délégués suppléants, appelés à siéger au comité avec voix délibérative, en 
cas d’empêchement du ou des délégués titulaires. 

Le choix du conseil municipal peut porter sur tout citoyen réunissant les conditions 
requises pour faire partie d’un conseil municipal, sous réserve des dispositions du deuxième 
alinéa du II de l’article L. 5211-7. 

En cas de fusion de plusieurs communes sur la base des articles L. 2113-1 et suivants 
dans leur rédaction antérieure à la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des 
collectivités territoriales, lorsque l’une des communes associées dépasse en nombre 
d’habitants la moitié de la population de la commune principale, elle est représentée de plein 
droit par un délégué au sein du comité syndical auquel appartient la commune fusionnée 
lorsque cette dernière dispose de plusieurs sièges. 

Si le conseil municipal de la commune associée est élu au scrutin de liste, le 
représentant siégeant au nom de cette dernière est désigné sur les listes soumises à l’élection 
municipale. 

Dans les autres cas, le siège est occupé par le maire délégué. 

Toute commune déléguée créée en application de l’article L. 2113-10 est représentée 
au sein du comité syndical, avec voix consultative, par le maire délégué ou, le cas échéant, par 
un représentant qu’il désigne au sein du conseil de la commune déléguée. 

Loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité 

Art. 156. – I. – Le recensement de la population est effectué sous la responsabilité et 
le contrôle de l'État.  

II. – Le recensement a pour objet : 

1° Le dénombrement de la population de la France ; 

2° La description des caractéristiques démographiques et sociales de la population ; 

3° Le dénombrement et la description des caractéristiques des logements.  
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Les données recueillies sont régies par les dispositions de la loi n° 51-711 du 
7 juin 1951 sur l'obligation, la coordination et le secret en matière de statistiques et de la loi 
n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés.  

III. – La collecte des informations est organisée et contrôlée par l'Institut national de 
la statistique et des études économiques.  

Les enquêtes de recensement sont préparées et réalisées par les communes ou les 
établissements publics de coopération intercommunale, qui reçoivent à ce titre une dotation 
forfaitaire de l'État.  

IV. – Paragraphe modifiant l'article L. 2122-21 du code général des collectivités 
territoriales. 

V. – Lorsque l'établissement public de coopération intercommunale a reçu des 
communes qui le constituent compétence pour préparer et réaliser les enquêtes de 
recensement, l'organe délibérant de l'établissement peut, par délibération, charger le président 
de l'établissement de procéder à ces enquêtes.  

Dans le cas où une commune ou un établissement public de coopération 
intercommunale refuserait ou négligerait d'accomplir cette mission, le représentant de l'État 
dans le département peut, après l'en avoir requis, y pourvoir d'office.  

Les enquêtes de recensement sont effectuées par des agents recenseurs, agents de la 
commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale affectés à cette tâche 
ou recrutés par eux à cette fin. Lorsque l'activité exercée par un agent recenseur présente un 
caractère accessoire, elle est exclue de l'interdiction prévue par l'article 25 de la loi n° 83-634 
du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires. L'inéligibilité prévue au 
douzième alinéa de l'article L. 231 du code électoral s'applique à tous les agents recenseurs, 
quel que soit le nombre d'habitants de la commune.  

VI. – Les dates des enquêtes de recensement peuvent être différents selon les 
communes.  

Pour les communes dont la population est inférieure à 10 000 habitants, les enquêtes 
sont exhaustives et ont lieu chaque année par roulement au cours d'une période de cinq ans. 
Pour les autres communes, une enquête par sondage est effectuée chaque année ; la totalité du 
territoire de ces communes est prise en compte au terme de la même période de cinq ans.  

Chaque année, un décret établit la liste des communes concernées par les enquêtes de 
recensement au titre de l'année suivante.  

VII. – Pour établir les chiffres de la population, l'Institut national de la statistique et 
des études économiques utilise les informations collectées dans chaque commune au moyen 
d'enquêtes de recensement exhaustives ou par sondage, les données démographiques non 
nominatives issues des fichiers administratifs, notamment sociaux et fiscaux, que l'institut est 
habilité à collecter à des fins exclusivement statistiques, ainsi que les résultats de toutes autres 
enquêtes statistiques réalisées en application de l'article 2 de la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 
précitée. 
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À cette fin, les autorités gestionnaires des fichiers des organismes servant les 
prestations de base des régimes obligatoires d'assurance maladie transmettent à l'Institut 
national de la statistique et des études économiques les informations non nominatives qu'il 
appartient à l'institut d'agréger cinq ans après leur réception, à un niveau géographique de 
nature à éviter toute identification de personnes.  

VIII. – Un décret authentifie chaque année les chiffres des populations de métropole, 
des départements d'outre-mer de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-
Miquelon, des circonscriptions administratives et des collectivités territoriales.  

IX. – Les informations relatives à la localisation des immeubles, nécessaires à la 
préparation et à la réalisation des enquêtes de recensement, sont librement échangées entre 
l'Institut national de la statistique et des études économiques, les communes et les 
établissements publics de coopération intercommunale intéressés. 

X. – Le premier décret authentifiant les chiffres de population en application du VIII 
sera publié à la fin de la première période de cinq ans mentionnée au VI. 
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